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2013 va peser lourd dans les élections de 2014. C'est dire l'importance de la campagne du Front de gauche pour convaincre qu'une alternative à l'austérité est d'autant plus nécessaire qu'elle est possible.

Il ne s'agit pas seulement d'une campagne contre l'austérité en général qui se contenterait d'attiser le mécontentement contre Hollande.

Certes, on peut comprendre cette tentation !

Redoublant dans le social libéralisme, le Président de la République vise une union sacrée derrière les patrons en prétendant que, face à la gravité de la crise, la seule politique efficace à gauche est de concilier compétitivité pour les marchés et « mesurettes sociales » présentées comme « le maximum possible ».

Pourtant ce serait une erreur de céder à cette tentation.

On risquerait de préparer les élections municipales avant tout contre le parti socialiste, au lieu de rassembler le plus possible à gauche, à partir des besoins populaires, afin d'obtenir des inflexions immédiates, puis majeures, et de construire des bases de résistance unitaire et créative contre la crise, avec beaucoup d'élus communistes.

Car, il va bien falloir partir des exigences concrètes, depuis le niveau local, pour bâtir des rapprochements entre socialistes, communistes, gauche radicale sur des propositions précises.

Nous ne pourrions le faire si nous cherchions, avant tout, à matraquer le PS et suggérer qu'il n'y aurait plus à gauche que le Front de gauche.

Celui-ci, au contraire, grandira en influence s'il aide pleinement à développer des actions unitaires avec toutes les forces de gauche.

2013 peut être une année de recul de la résignation aux idées dominantes.

Par exemple, s'attaquer aux coûts du capital plutôt qu'à ce qu'ils appellent le « coût du travail », cesser de considérer les services publics comme un gâchis, alors que leur expansion est si nécessaire, pour répondre aux besoins et sortir de l'antagonisme actuel entre gains rapides de productivité et insuffisance de débouchés.

Après des années de divisions entre catégories de salariés cultivées jusqu'à la nausée par les patrons, des potentiels nouveaux de rapprochement entre cadres, travailleurs des services et ouvriers de l'industrie grandissent.

Cela concerne la protestation commune contre le chômage, et la précarisation, mais aussi les aspirations communes à la formation sur toute la vie, la maîtrise des trajectoires personnelles, le partage des responsabilités jusqu'à l'intervention dans la gestion.

Mais les dirigeants ripostent en tentant de récupérer la sensibilité des salariés qualifiés aux enjeux de gestion, aux problèmes de financement et leurs besoins de pouvoir. Ils cherchent à les faire entrer dans un rassemblement intégrateur qui sacrifierait ouvriers et couches populaires.

En même temps, ils veulent couper des revendications sociales les potentiels émancipateurs considérables concernant les femmes, les mœurs, la famille, l'écologie…

C'est dire alors l'enjeu pour le rapprochement de tous les salariés de conquêtes de pouvoirs sur les choix des entreprises avec des moratoires sur les suppressions d'emplois pour d'autres solutions et une prise nouvelle sur le crédit, allant des Fonds régionaux jusqu'à la Banque centrale européenne en passant par un Pôle financier public.

Inséparablement, en écho à tous les besoins sociaux et culturels des familles, des jeunes, des personnes âgées, il s'agit de défendre bec et ongle tous les services publics, jusqu'à exiger que la BCE crée massivement de la monnaie pour financer leur expansion.

Le PCF, avec ses idées novatrices, peut contribuer de façon décisive à une formidable campagne du Front de gauche pour la sécurisation de l'emploi et de la formation, pour l'expansion des services publics et l'égalité territoriale, pour de nouveaux financements, pour une réorientation de l'Europe. Ainsi élargirons-nous le champ des possibles.

